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    Présentation

    Jusqu’où est-il légitime et efficace de catégoriser les sans-abri et les réponses données à leurs difficultés ?

Les SDF sont, depuis une trentaine d’années, ciblés par des dispositifs spécialisés. Typique des phénomènes d’hybridation de l’action publique, le système de prise en charge rassemble, autour de l’État, les associations, les collectivités locales, les médias, et les sans-abri eux-mêmes. Le développement et l’institutionnalisation des dispositifs d’assistance, tout en retentissant sur l’architecture d’ensemble de la protection sociale, contribuent à faire des SDF de véritables « acteurs sociaux ».

L’analyse conjointe de l’action publique ciblée et de la catégorie à laquelle elle est destinée permet une évaluation critique du « prioritarisme » (la priorité au plus défavorisé), du ciblage et du partenariat dans la mise en œuvre des politiques publiques.
Cette deuxième édition contient une préface insistant sur les inerties et transformations de la question SDF qui caractérisent la décennie 2000.
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Avant-propos de la deuxième édition



La question SDF – cet ouvrage – a fêté, en 2012, ses dix ans. Son sujet est double. Il s’agit de traiter, concomitamment, d’un public, les SDF, et de l’action publique qui vise ce public. Pourquoi s’intéresser, sociologiquement, aux SDF ? Le problème, concrètement et quotidiennement, se croise sur les trottoirs, dans les transports en commun, dans les pages des journaux et sur les écrans de télévisions. L’essentiel tient dans le caractère non pas extraordinaire mais fondamental de l’ensemble des questions posées par la présence des SDF dans les espaces publics et sur l’agenda politique. En quelque sorte, la question SDF est un concentré (ou un condensé), d’une part, des problèmes sociaux, et, d’autre part, de l’évolution des politiques publiques. C’est sous ce double prisme que cet ouvrage a été bâti, pour produire des connaissances à la fois sur cette question singulière (au périmètre, au demeurant, assez large) et sur des problématiques plus courantes de transformations sociales et de mutations des politiques publiques.



La question SDF : décortiquer une action publique

Issue d’une thèse de sociologie élaborée dans les années 1990, l’analyse a pu prendre quelques rides. Pour autant, raisonnements et conclusions s’amènent très valablement en des termes inchangés. La question SDF est datée sans pour autant vraiment dater. Le propos comprend, dans un premier temps, une fresque historique synthétique sur les problèmes pluriséculaires du vagabondage et de la mendicité, et leur traitement, d’abord sous l’angle pénal puis social. Il contient, ensuite, une analyse critique – une évaluation pourrait-on dire – des politiques publiques développées en direction des sans-abri, en France, de la fin des années 1970 au tournant du millénaire. Il propose, également, des éléments de description, de compréhension, d’appréciation d’un ensemble touffus de dispositions et dispositifs qui se sont accumulés au fil des années. Il fournit, enfin, des méthodes d’approche, des typologies et représentations graphiques (crobards et courbes) mises à l’épreuve de la confrontation avec la réalité et placées dans le débat public.

L’analyse s’engage dans un sillon théorique que les conclusions appellent à approfondir. La perspective, en l’occurrence, n’est pas forcément originale, en général. Elle s’avère, appliquée aux sujets de pauvreté et d’exclusion, plus singulière. En un mot, l’option choisie consiste à accorder le plus grand sérieux aux situations mais également aux raisons des individus en difficulté. Le point d’entrée vise à comprendre les raisons et motivations des bénéficiaires et opérateurs des politiques de prise en charge des sans-abri [1] . L’ambition globale est de dépasser, par décorticage minutieux et par critique positive de l’action publique, idéologie, ignorance et inertie, trois « i » que l’on rencontre fréquemment lorsque l’on traite de lutte contre la pauvreté [2] .

Les SDF demeurent, à certains égards, et malgré les efforts respectifs de la recherche et de l’intervention (publique ou privée), des questions. Il n’y a pas là énigmes insondables ni personnages incompréhensibles, mais bien des interrogations sur cette population et sur la validité des actions entreprises. L’ouvrage que le lecteur a entre les mains cherche à comprendre, à mettre en lumière et à proposer un cadre interprétatif. S’il est réédité c’est qu’il a rencontré un certain succès dont témoignent les citations et recensions, positives ou négatives, dont il a fait l’objet [3] .

Au titre de la recherche universitaire La question SDF, au-delà de son objet particulier et de son propre propos, se veut aussi une réflexion sur la position du chercheur. Comme d’autres, nous soutenons que la « participation observante » [4]  est l’une des voies les plus utiles pour observer, comprendre, analyser, restituer. En termes de connaissance, La question SDF se veut contribution à une meilleure compréhension des évolutions de l’Etat-providence à la française. Les incursions comparatives, avec la situation et la sociologie américaines, autorisent des mises en perspective, des reculs et des apports de savoir issus d’un autre contexte.

L’ouvrage se veut aussi une contribution à l’analyse, plus globale, des évolutions de l’action publique, par exemple sur son versant budgétaire [5] , et, plus globalement, dans sa dimension dite partenariale [6] . On peut l’ouvrir, le parcourir, le lire parce que l’on s’enquiert des SDF, mais aussi, plus globalement, parce que l’on s’intéresse aux politiques sociales et, plus largement, aux politiques publiques. Parce que l’idée force en est de « décortiquer » une action publique, sa portée tient aussi dans son approche et ses méthodes d’analyse, de critique, d’évaluation.




Changements et permanences sur la décennie 2000

Le contexte de la question SDF a, pendant la décennie 2000, évolué, avec des changements, parfois substantiels, mais sans rupture radicale dans les orientations suivies depuis le début des années 1980. La prise en charge des SDF aura vécu, en dix ans, le passage à l’Euro, la mise en œuvre de la LOLF (Loi organique relative aux lois de finances), la création du droit au logement opposable (DALO) et même d’un droit à l’hébergement opposable (DAHO), la décentralisation du RMI puis sa transformation en RSA, le lancement d’une orientation « logement d’abord ». Des virages sont notables dans les propositions et constructions attachées aux politiques publiques de lutte contre la pauvreté [7] . Mais il n’y a par, pour autant, dans le cas spécifique des sans-abri, de changement de direction.

Au sujet précis des sans-abri, de multiples plans se sont succédés jusqu’à une stratégie dite de « refondation » entreprise à partir de 2008. Bien des transformations donc, mais qui ne sont pas des mutations et qui sont souvent des confirmations de ce qui était décrit et déjà inscrit dans le sentier (comme disent les spécialistes de politique publique) suivi par l’action publique de lutte contre la pauvreté.

De façon quasi-rituelle, il existe même un certain cycle, dont l’épure est mise au jour dans l’ouvrage, consistant, chaque année, à voir annoncées l’augmentation des problèmes et la diminution des moyens affectés aux politiques. Les polémiques, sans avoir chaque fois la même intensité, ont la même consistance. Or, si rien ne permet de mesurer précisément l’évolution des problèmes, il est incontestable que les moyens déployés n’ont fait que s’accroître.

La dynamique aura été, sur ces années, à une consolidation du complexe bureaucratico-assistanciel (le système qu’agencent les pouvoirs publics et les associations) que ces pages caractérisent. La dépendance mutuelle des pouvoirs publics et du secteur associatif s’est renforcée. Les moyens financiers engagés ont été largement abondés. Si l’on s’en tient à ce qui est spécifiquement dépensé par l’Etat pour la prise en charge des SDF, on était à moins de 500 millions d’Euros en 1999, pour largement plus d’un milliard en 2010. Et si on raisonnait en prenant en considération l’évolution du périmètre budgétaire liée aux évolutions des dispositions (apparition de la Couverture maladie universelle, séparation entre Centres d’hébergement et de réadaptation sociale - CHRS et Centres d’accueil pour demandeurs d’asile – CADA -), on afficherait des chiffres beaucoup plus importants.

En fait, pour « traiter » la question SDF, d’abord sur le registre des coûts, il faut peut être un peu de simplicité. La simplicité passerait par la distinction de deux problèmes différents. Le premier est celui du mal-logement. Le deuxième est celui des personnes visiblement à la rue depuis longtemps. Le premier concerne un nombre très important de ménages dans des situations très différentes (plus de 3 millions de personnes) [8] . Le deuxième ne concerne que quelques milliers de personnes dans les grandes villes. A considérer même que le nombre de personnes différentes qui, sur une année, se trouveraient plusieurs nuits de suite visiblement à la rue dépassait 50 000, il faut avoir à l’esprit que la dépense par individu est considérable. En effet, en prenant cette estimation de la population au dénominateur et en prenant au numérateur les un ou deux milliards d’euros publics (dépenses de l’Etat, des collectivités territoriales, et des caisses de Sécurité sociale) consacrés à l’accueil et au traitement « en urgence » de cette population, ce sont donc bien plusieurs milliers d’euros qui sont mensuellement dépensés par SDF à la rue. La dépense est élevée. Elle n’est en rien choquante car l’intervention sociale, en conditions extrêmes, est naturellement coûteuse [9] . Il est toutefois loin d’être assuré que cette dépense soit aujourd’hui la plus efficiente. Ce constat est largement partagé dans son contenu, même si les volumes, effectifs et enveloppes budgétaires concernés demeurent sujets d’oppositions.

Pour avoir une vue d’ensemble de la décennie 2000, mettant de côté la chronique détaillée des annonces et réalisations, il est judicieux de passer par les raisonnements contenus dans le livre. Celui-ci débute par la mise en avant des variables historiques de la prise en charge des SDF. Et celles-ci sont toujours valables [10] .

Définitions et statistiques sur les SDF font toujours l’objet de débats et polémiques. On relève sempiternellement des interrogations sur les profils, frontières et dimensions de la population SDF. De grands progrès dans les méthodes de dénombrement et dans caractérisation de la population ont cependant été réalisés, à partir d’enquêtes françaises [11] , mais aussi à l’échelle européenne. Reste que « le » nombre de SDF, à l’échelle nationale française comme aux échelles locales, est encore totalement inconnu. Surtout, aucun accord définitif sur les définitions et les méthodes de collecte n’a pu nourrir un système d’information efficace. Le flou reste de mise, et les estimations les plus diverses cohabitent même si dans des intervalles qui se sont resserrés. On ne trouve plus d’estimations nationales d’un nombre de sans-abri entre 400 et 800 000 individus. Plus raisonnablement, le nombre de « sans-domicile » (personnes étant à la rue ou bien vivant dans des centres pour personnes qui sinon seraient à la rue) oscille entre quelques milliers (pour les personnes totalement à la rue) et 250 000 (dernières annonces associatives, début 2012, pour l’ensemble des sans-domicile) [12] .

Sur le plan de la « dualité de la pauvreté », qu’il s’agisse de nos opinions individuelles ou des orientations de l’action publique, la décennie a certainement connu des mouvements. La pauvreté et les pauvres sont, néanmoins, inlassablement appréciés de façon duale, entre les méritants (supposés tels) et les autres. Au sujet précis des sans-abri, on a pu voir naître une distinction plus précise, dans les appréciations, les textes et les organisations, entre les personnes sans-abri en situation régulière sur le territoire et les sans-papiers fréquentant des établissements qui, en théorie, sont d’accueil inconditionnel. La question européenne des Roms a, par ailleurs, pris, au cours des années 2000, une place plus grande, et tout à fait sensible, sur l’agenda politique.

Les oscillations entre la l’hostilité et l’hospitalité, entre politiques sociales et coercitives, se sont poursuivies. Alors que l’Etat a toujours davantage dégagé de ressources pour financer et rénover l’accueil, l’hébergement et le logement des sans-abri, de nouveaux articles sont venus, dans le Code pénal, condamner l’exploitation de la mendicité. Soyons clairs : la mendicité, en soi, demeure dépénalisée, mais son exploitation (en particulier lorsqu’il s’agit d’obligation de mineurs à exercer cette activité) est condamnée. Ces textes sont, en réalité, peu appliqués. Et les maires ont continué à prendre des arrêtés pour interdire la mendicité dans certains quartiers et à certains moments. Des villes aussi importantes que Marseille et Paris (par l’entremise de la Préfecture de Police) ont pris de telles dispositions, relançant le perpétuel débat sur ce qu’il est légitime et efficace de faire face aux mendiants.

La coopération difficile et instable des collectivités territoriales persiste. La décennie 2000 a connu, sur ce point, l’approfondissement de l’ouverture des frontières européennes. Il en ressort que les seuls modes nationaux d’intervention ne sont plus vraiment adaptés à une mobilité de la pauvreté qui n’est plus celle des siècles passés. Les cadres d’analyse et d’action ne sauraient se limiter aux interventions locales ni aux insuffisantes capacités de coordination régionale et nationale. La question des sans-abri est aujourd’hui pleinement une question à la fois locale et européenne, ce qui invite à revoir, dans une optique pleinement européenne, les dispositifs de prise en charge, qu’il s’agisse d’instruments génériques (comme les systèmes d’aide sociale) ou spécifiques (comme les centres d’hébergement), qu’il s’agisse encore des législations relatives à la gestion des incivilités dans l’espace public ou à l’affirmation progressive du droit au logement. Parallèlement, le développement de politiques répressives dans certains pays de l’Union européenne, en Hongrie début 2012 par exemple, invite concrètement à réexaminer la prise en charge des sans-abri avec un œil européen, car les Etats sont désormais, comme les paroisses l’étaient au Moyen Age, légitimement inquiets de ce que font les autres. Vont-ils accueillir ou repousser ? De leurs décisions dépendent maintenant les situations nationales, en particulier dans les pays généreux et tolérants (quoi que l’on en dise) comme la France.

Le défi de la coordination des acteurs est rendu plus difficile avec la décentralisation croissante mais non achevée des prérogatives sociales, en particulier vers un département qualifié lui-aussi de providence. De tout ceci il résulte que le jeu de ping-pong et le jeu de l’oie, présentés, à la fin de ce livre, comme effets du ciblage et du partenariat, sont aussi d’actualité. Les mots et dispositifs ont évolué. Toutefois, les effets collectifs des logiques générales de ciblage toujours plus précis sur les sans-abri et de bricolage par accumulation des dispositions conservent la même nature et la même logique.

Au-delà de ces cinq variables, l’attention aura été appelée de plus en plus souvent, au cours de la décennie 2000, sur l’efficience de l’action. Soucieux des évolutions parallèles des dépenses et des problèmes annoncés (chaque année la situation empirerait), les responsables politiques ont ainsi saisi des corps d’inspection et d’expertise pour réaliser l’évaluation de l’action publique en direction des sans-abri [13] .




Le complexe bureaucratico-assistanciel consolidé

Une bonne façon de parcourir la décennie 2000 en ce qui concerne l’action publique en direction des sans-abri, permettant de souligner la consolidation du complexe bureaucratico-assistanciel, la poursuite des logiques à l’œuvre, consiste à actualiser le graphique 10 du livre (p. 191).

Au-delà des prestations sociales, la complexité se niche dans les organisations et dans la « gouvernance » des politiques de lutte contre l’exclusion. A la question « qui est responsable ? », la réponse, à la française, est « voir bibliographie » [14] … L’Etat demeure compétent pour les SDF et les demandeurs d’asile. Mais les régions investissent et programment. Les départements sont dits « têtes de file » de l’action sociale. Les villes gèrent des équipements, et, surtout, les demandes et problèmes des habitants. Les associations, pour certaines d’entre-elles subventionnées à 100 % par des fonds publics, sont devenues gestionnaires et prestataires de politiques publiques, qu’elles critiquent largement par ailleurs. Le paysage, en un mot, est bigarré. Sur un plan précis, celui de la cohérence locale – ici départementale – des opérations, on peut montrer par cette représentation graphique parlante ce qu’il en est de la complexité (inutilement) grandissante des politiques de lutte contre l’exclusion.

Le principe est de dessiner, à l’échelle des départements, l’accumulation des dispositifs, plans, schémas et programmes de coordination des pouvoirs publics. On assiste, depuis le début des années 1980, à une superposition d’instances, caractéristique des politiques territoriales de lutte contre l’exclusion. Ces instances qui visent une plus grande concertation, permettent au moins des contacts plus fréquents et des discussions répétées, impliquant les mêmes personnes, se croisant aux mêmes endroits.

Bien entendu le schéma n’est pas valable dans tous les départements, car, localement, tout s’ajuste. Par ailleurs, dans cette progression de la bureaucratisation de la coordination, certaines commissions, comme les Commission d’action sociale d’urgence (CASU), sorte de « guichet unique » pour le traitement des droits sociaux, ont été supprimées. Elles ont été remplacées en 2005, par les Pôle d’accueil en réseau pour l’accès aux droits sociaux (PARADS), des « guichets uniques » départementaux d’accueil et d’information relatifs aux droits sociaux… Une ordonnance du 1er juillet 2004 a voulu simplifier et réduire, en général, le nombre de commissions administratives. Elle a institué la commission départementale de cohésion sociale…

Le schéma s’actualise tous les cinq ans, intégrant les réformes, révisions (parfois seulement un changement de dénomination), nouvelles créations. Les dernières en date sont issues des dispositions relatives au Droit au logement opposable (DALO), et à la mise en œuvre, depuis 2008, d’une stratégie de « refondation » de la politique de prise en charge des sans-abri créant, notamment, des « services intégrés de l’accueil, de l’évaluation et de l’orientation » (SIAO). Le résultat graphique est saisissant.



La bureaucratisation de la lutte contre l’exclusion : représentation simplifiée à l’échelle départementale (1985-2010)[image: ]







Objectif « zéro SDF » et Dalo

Parmi les développements marquants des années 2000, soulignons le débat autour de l’objectif « zéro SDF » et, construction législative importante, la création du droit au logement opposable (le DALO).

La compassion, réveillée chaque hiver, a permis, depuis le début des années 1980, la constitution d’un système de prise en charge dont l’objectif, immatériel, est de lutter contre l’exclusion et, plus précisément, contre la « grande » exclusion. Il y a là une sorte d’obligation, morale, de moyens que se donne la collectivité. Une perspective, alternative, est de se donner un objectif de résultat. Ce pourrait être « zéro SDF » [15] .

L’objectif « zéro SDF d’ici à 2007 » évoqué par le candidat Lionel Jospin au printemps 2002 comme l’un des axes de son programme présidentiel a donné lieu à de vives réserves et à une polémique insolite. Le mot d’ordre a été jugé simpliste, maladroit et, surtout, utopique. L’idée avait pourtant déjà été exprimée en 1997 par Laurent Fabius alors Président de l’Assemblée nationale. Elle s’inspirait également d’une proposition du premier ministre anglais Tony Blair réélu en 2001. Le candidat Nicolas Sarkozy l’a, plus tard, évoqué pendant la campagne présidentielle de 2007.

Cette idée, correspondant au fond à l’objectif général d’éradication de l’exclusion, soutenue par toutes les grandes associations, a été très critiquée. Elle a pourtant sa validité, ne serait-ce qu’en termes de mobilisation. Il est probable qu’il restera toujours, comme dans tout pays développé non totalitaire, des gens à la rue. Mais il est préférable pour les finances publiques et pour le débat public de se donner des objectifs quantifiés et, partant, évaluables. C’est la logique même de la réforme des lois de finance (LOLF), obligeant désormais l’action publique à fonctionner sur une logique objectifs/résultats.

L’objectif « zéro SDF », avec sa dose d’ambiguïté - mais n’est-ce pas là le lot de toute politique publique ? - est plus clair et plus évaluable que le seul affichage de moyens supplémentaires. Il faut certainement se méfier du risque de glissements liberticides car un slogan mobilisateur comme « zéro SDF » ne doit pas seulement traiter de la présence des sans-abri dans l’espace public (qu’il s’agirait seulement de déloger, voire d’enfermer), mais bien de la prévention et de la prise en charge sociale efficace de situations indignes.

Sans être aussi explicite, c’est cette ambition « zéro SDF » qui était à l’esprit des responsables de la plus importante mobilisation associative des années 2000, celle des « enfants de Don Quichotte » sur le canal Saint Martin ou en face de Notre-Dame à Paris. Par l’implantation de tentes dans les rues de la capitale, et dans quelques autres grandes villes, ces entrepreneurs de politique (tels que les nomme la sociologie) ont remis le sujet du droit au logement en avant. Et ils sont à l’origine du vote de l’opposabilité d’un tel droit. Pour autant – et c’est l’une des démonstrations contenues dans La question SDF – le DALO peut n’avoir qu’un impact marginal sur le sujet qu’il veut régler.

En effet, l’attente au sujet du DALO est trop grande lorsqu’on s’intéresse aux personnes effectivement à la rue. La mise en place progressive de ce droit vise à ce que personne ne vive dehors. Or les personnes qui vivent dehors depuis longtemps sont les plus éloignées du logement et en refusent, très souvent, la perspective immédiate. Par ailleurs, que tout le monde puisse véritablement disposer d’un logement n’empêche en rien que certaines personnes se livrent à des activités (mendicité notamment) les désignant implicitement ou explicitement comme sans-abri.

Il est dès lors possible qu’un droit au logement opposable, avec suffisamment de logements, n’ait en définitive qu’un faible impact sur la visibilité du problème des sans-abri, car ceux qui sont les plus visibles, refusant les logements, seraient toujours à la rue, et il y aurait par ailleurs encore des personnes dans la rue se présentant comme SDF [16] . Assurément des dispositions telles que celles contenues dans la loi sur le DALO ont une dimension préventive. Mais dans l’action de réparation, de prise en charge de ceux qui sont passés à travers les filets de la prévention, le DALO n’est pas la solution. En tout cas il ne peut résoudre la question SDF.

Si l’amélioration de la politique du logement a son importance pour les mal-logés elle n’a probablement pas d’impact immédiat sur les sans-abri à la rue. Il faut donc envisager d’autres voies et moyens pour atteindre un objectif « zéro SDF ». Avant de présenter quelques voies et moyens possibles, insistons sur la perspective européenne.




Perspective européenne [17] 

La question des sans-abri s’est peu à peu imposée sur l’agenda politique européen. Dans le cadre des politiques européennes dites d’« inclusion sociale », incarnées par une méthode ouverte de coordination (MOC), les sans-abri (dépourvus de définition communautaire) sont considérés comme l’expression d’une des formes les plus graves de la pauvreté et de l’exclusion sociale. À ce titre, ils font l’objet d’une attention chaque année plus soutenue, de la part des opinions et des autorités même si elle s’exprime via un investissement différent selon les pays.

Les écarts sont gigantesques, qu’il s’agisse de l’ampleur des problèmes et des réponses qui leur sont apportées ou des principes motivant l’action – ou l’inaction –, des moyens engagés, des règles juridiques en usage. Si ce phénomène se présente sous des formes extrêmement variables dans les pays de l’Union, s’il suscite des réactions variées (hostiles ou hospitalières) et si le problème ne semble au premier abord nullement relever de la compétence communautaire, il n’en demeure pas moins que la présence de sans-abri dans les villes est une des plus graves manifestations des phénomènes d’exclusion sociale, intéressant au premier chef les collectivités territoriales, mais également les Etats. Cette problématique qui mêle insécurité, pauvreté, et mobilité concerne de plus en plus l’Union elle-même. C’est aussi à ce niveau, on l’a déjà signalé, que se joue maintenant le jeu de ping-pong.

Il y a là une dynamique historique en cours qu’un rapide détour, détaillé dans La question SDF, éclaire d’un jour important. Le traitement du vagabondage et de la mendicité a été un moteur de l’avènement des politiques sociales et pénales en Occident. Historiquement, pour dépasser l’incapacité des collectivités locales à gérer collectivement la présence de sans-abri, plus ou moins inquiétante, il a fallu des interventions régionales, puis nationales permettant l’affirmation des États. Aujourd’hui, dans une Union européenne aux frontières ouvertes, la nouvelle échelle de la gestion de la question des sans-abri est indubitablement communautaire [18] . Ce sont maintenant, à certains égards, plus les villes et l’Union que les régions et les États qui ont la capacité d’agir (à défaut, pour le moment, des bases juridiques pour le faire).

Toujours au plan européen, les connaissances et les échanges se renforcent entre les États membres, notamment grâce aux associations de soutien aux sans-abri et aux experts qui font partie à la Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA), avec le soutien de la Commission, pour réaliser un travail conséquent d’information et de comparaison internationale [19] .

Signalons quelques dates récentes qui jalonnent la montée en puissance, politique et technique de la prise en compte du problème du sans-abrisme à l’échelle de l’Union. En 2008, le Parlement européen a adopté une déclaration écrite en vue de « mettre fin au sans-abrisme » d’ici à 2015. En 2009, le sans-abrisme et l’exclusion du logement sont devenus l’un des thèmes de travail du Comité de la protection sociale au sein de la Commission. En 2010, « année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale », la problématique des sans-abri a fait l’objet d’une Conférence de consensus (dont le principe est utile, ne serait-ce qu’en raison de l’importance des dissensions sur la question). En décembre 2010, le Parlement européen a adopté une nouvelle déclaration écrite multipartite demandant à l’Union de développer une stratégie ambitieuse en faveur des personnes sans domicile et d’aider les États membres à mettre un terme au sans-abrisme.

Pour ce qui relève des politiques et des stratégies nationales, de l’offre et des moyens des services, les situations diffèrent radicalement. Des États membres du Sud (la Grèce) ou issus de l’ex-bloc soviétique ne proposent – en termes de politique publique – rien ou presque. Des États présentant un haut niveau de protection sociale (Finlande, Suède, Danemark) soutiennent des stratégies très élaborées, comprenant objectifs chiffrés, répertoires locaux et nationaux des services, formation des travailleurs sociaux, communication auprès de la population. Des pays de tradition philosophique plus libérale, mais dont le système d’État providence est ciblé sur les plus pauvres, développent également une action publique très organisée. C’est en particulier le cas au Royaume-Uni.

En matière d’opinions relatives aux sans-abri (situation des personnes, causes envisagées, risque de connaître soi-même le problème), les écarts sont importants entre les pays. Les résultats des enquêtes comparatives singularisent très nettement la France (un des pays parmi les plus tolérants et les plus innovants sur ces questions).

Au sujet du risque de devenir un jour sans-abri, 13 % des Français exprimaient, en 2007, leurs craintes. Seuls deux pays baltes affichaient un niveau d’appréhension plus élevé.



Part de la population considérant pouvoir devenir un jour sans-abri (en %)[image: ]


Source : Eurobaromètre spécial, n° 279, « Poverty and Exclusion », 2007



La supputation des causes du sans-abrisme différencie également clairement les pays. Les explications du phénomène sans-abri sont diverses. Elles reposent sur des convictions et des observations personnelles. Interrogés sur les « principales » raisons (contenues dans une liste) qui peuvent conduire à la rue, les habitants de l’Union affichent des différences saisissantes. Dans certains pays (Pays-Bas, Suède, Danemark), les divers problèmes d’addiction figurent en bonne place dans ces explications. Dans d’autres (Grèce, Hongrie, Allemagne), c’est le chômage qui est érigé en cause importante du sans-abrisme. Une autre série de pays (Italie, Roumanie, Belgique) insistent d’abord sur les problèmes d’accès au logement.

Les Français sont au tout premier rang en ce qui concerne les explications structurelles (par les marchés de l’emploi et du logement) et au tout dernier rang pour ce qui relève des explications personnelles (l’addiction à la drogue ou à l’alcool).



Part de la population considérant que les problèmes d’emploi constituent une des trois principales explications du sans-abrisme[image: ]


Source : Eurobaromètre spécial, n° 279, « Poverty and Exclusion », 2007





Part de la population considérant que les problèmes de logement constituent une des trois principales explications du sans-abrisme[image: ]


Source : Eurobaromètre spécial, n° 279, « Poverty and Exclusion », 2007





Part de la population considérant que les problèmes d’addiction – drogue/alcool – constituent une des trois principales explications du sans-abrisme (en %)[image: ]


Source : Eurobaromètre spécial, n° 279, « Poverty and Exclusion », 2007



Dernière remarque, à partir des données d’opinion européennes, les Français se distinguent à nouveau avec la part de la population qui considère que le gouvernement ne fait pas grand chose pour aider les sans-abri. En l’espèce, en 2010, la France se situe au deuxième rang, derrière la Suède. Pourtant le pays est certainement l’un de ceux, sinon celui, qui consacre le plus de ressources, à l’échelle nationale, à la prise en charge des sans-abri.



Part de la population estimant que le gouvernement ne dépense pas beaucoup pour aider les personnes sans abri[image: ]


Source : Eurobaromètre, n° 74.1, « Poverty and Social Exclusion », 2010



En résumé donc, les Français sont parmi les plus convaincus de pouvoir devenir un jour sans-abri. Ils considèrent, plus que tous les autres habitants d’un pays de l’Union européenne, que la question SDF est d’abord structurelle (liée aux dysfonctionnements des marchés du logement et de l’emploi) avant d’être individuelle. Alors qu’ils vivent dans un des pays qui destinent le plus de ressources au traitement du problème, ils comptent parmi ceux qui estiment que l’effort n’est pas conséquent. En un mot, la question SDF, en France, est abordée de façon bien singulière par rapport aux autres Etats membres, ceci alors que les ouvertures et interdépendances sont accrues.




Cinq recommandations

Quels liens établir entre la science et l’action ? Cet ouvrage fait bien la différence, dans la suite des recommandations classiques de Max Weber, entre les deux sphères. Il fournit, d’abord, du savoir. Mais il avance aussi des recommandations et suggestions finales. La position d’Émile Durkheim sur ce sujet éternellement discuté des distinctions entre l’expertise savante et le conseil est fameuse. Puisque nous y adhérons, rappelons-la. Dans sa préface à De la division du travail social (1893), le sociologue français a pris une position limpide (ce qui, soit dit en passant permet de signaler que les préfaces servent à quelque chose) : « Nous estimerions que nos recherches ne méritent pas une heure de peine si elles ne devaient avoir qu’un intérêt spéculatif. Si nous séparons avec soin les problèmes théoriques des problèmes pratiques, ce n’est pas pour négliger ces derniers : c’est, au contraire, pour nous mettre en état de les mieux résoudre » [20] . On ne saurait faire des propositions pour résoudre en totalité la question SDF, l’ambition serait insensée. En revanche on peut certainement améliorer le système de prise en charge.

Les recommandations, proposition, suggestions, portent sur deux échelles, la France et l’Union européenne. Elles s’appuient sur une conviction selon laquelle ce ne sont plus les Etats membres qui isolément, en particulier dans l’espace Schengen, peuvent efficacement agir. L’implication accrue de l’échelon communautaire est rendue nécessaire par l’effacement des frontières et par la nécessité de mettre en œuvre les valeurs de l’Union en ce qui concerne notamment des normes minimales de dignité d’accueil. Ces recommandations, qui ne sont pas instruites dans le détail, sont résolument volontaristes. Ceci semble nécessaire pour vraiment améliorer la situation des gens et des politiques en France, et dans l’Union. Le changement ne passera pas par le consensus absolu, mais peut-être par des débats sérieux sur des options neuves. Certaines relèvent d’une logique radicale de refonte (par simplification et établissement d’une stratégie claire) quand d’autres relèvent plus d’une logique de mise à l’étude, de mise en ordre ou d’expérimentation.

Un première recommandation est de fixer, enfin et clairement, des objectifs quantifiés de réduction et d’extinction du sans-abrisme. Cette mutation, longuement débattue pour révoquer l’expression « zéro SDF », serait une révolution utile pour l’évaluation, la bonne orientation des dispositifs et la clarification de la stratégie en France. Les pays et les villes qui ont des résultats sont ceux qui ont des objectifs. D’ailleurs, plus généralement, pour évaluer une politique il faut qu’elle ait des objectifs. À défaut, son évaluation relève de l’archéologie des objectifs, voire de la métaphysique. Cette recommandation commande d’accélérer la réforme pour la création d’un système de collecte de données permettant aux services d’agir conjointement efficacement. Il est absolument crucial de disposer d’un répertoire national, décliné aux échelles locales, des services. À terme il doit être possible de renseigner les disponibilités. Une telle démarche, enclenchée dans ses prémices, doit permettre le décompte et la caractérisation des populations d’usagers, mais aussi une amélioration de l’offre et de la qualité des services. Sans un tel système d’informations, utile aux financeurs, aux opérateurs et aux usagers, il ne peut y avoir de stratégie valable. Cette stratégie doit passer, localement et nationalement, par la réalisation d’un chiffrage annuel des personnes à la rue et dans les centres. A côté des recensements a priori exhaustifs de l’INSEE, par la méthode du recensement rénové ou par études ad hoc, des enquêtes locales à vocation plus opératoire, peuvent s’appuyer sur l’harmonisation des applications de gestion des services. Il doit être possible, au moins une fois l’an, de connaître les personnes passées par des services, tout comme le nombre de personnes, au moins une nuit, dormant dehors.

Une deuxième recommandation est d’envisager, en France, la décentralisation de la politique de prise en charge des sans-abri. Il serait souhaitable que cette politique suive les mouvements généraux de réforme de l’Etat et de l’action sociale. Sous l’impulsion de l’Etat et la responsabilité stratégique des régions, les départements pourraient planifier et agréer, quand les villes seraient responsables de l’offre et des résultats. À terme il devrait être possible d’évaluer les performances respectives et relatives des villes (avec leurs intercommunalités) et des régions. À une stratégie nationale par objectifs, peuvent répondre des stratégies territoriales adaptées.

Sur le plan de l’hébergement et du logement, une troisième recommandation est de rationnaliser l’offre d’accueil à partir d’un système à trois types seulement d’hébergement. La France, parmi d’autres points, se différencie par la diversité mais aussi l’inutile complication de son offre. Il doit être possible (même si cela est compliqué) de rationnaliser l’attribution des masses financières, les textes et la gestion des services, pour disposer de trois étages clairement standardisés de prise en charge : urgence, CHRS, logement social. Rien ne permet de légitimer vraiment la palette, chaque année complétée, de services différents (résidences sociales, maisons relais, etc., etc.). Il n’y a bien que trois...
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